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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité ; Cours d'eau

UbtfU < FmNrnfCi

R^UBUOUE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

0 1 OCT. 2018
Récépissé de déclaration n® en date du concernant le
franchissement d'un cours d'eau sur la parcelle cadastrée C1882 sur la commune de PERI.

La préfete de Corse, préfete de la Corse-du-Sud

Vu le code de renvironnement ;

Vu le décret du Président de !a République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfete de Corse, préfete de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2018-09-03-007 du 03 septembre 2018 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de Tarticle L.214-3 du code de l'environnement reçue le 09 août 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00028 et présentée par madame GRIMIGNI
Antoinette;

donne récénissé à :

Madame GRIMIGNI Antoinette

Pont de Péri

20167 PERI

de sa déclaration concernant le franchissement d'un cours d'eau sur la parcelle cadastrée C 1882 de la
commune de PERI.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Arrêtés de

Rubrique Intitulé Régime

1

prescriptions
minimales

correspondant

3-Ï-2-0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant
à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à
la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau :

2°Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Déclaration Arrêté du 28

novembre 2007

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20 188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie ; 04.95.11.10.28-Adresse électronique ; nrcfecture(g>corse-du-sud.gouv.fr
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3-1-3-0

Installation ou ouvrages ayant un impact sensible sur la
luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la

circulation aquatique dans un cours d'eau sur une
longueur,

2° supérieur ou égale à 10 m et inférieure à 100 m

Déclaration
Arrêté du 13 février

2002

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration :

- avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux, 15 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de PERI où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de PERI.

Validité ;

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Mairie de PERI

L'Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

Pour la délégation
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PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION RÉGIONALE
DE L’ENVIRONNEMENT
DE L’AMÉNAGEMENT
ET DU LOGEMENT
SERVICE SBEP
RÉFÉRENCE : SBEP/2018/

Arrêté n° 
en date du 
portant  dérogation  de  prélèvement  à  des  fins  scientifiques  de  faisceaux  de  posidonie
(Posidonia oceanica), espèce végétale protégée

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, L.171-8,  L.411-1, L.411-2, L.415-3
et R.411-1 à R.411-14, relatif à la conservation des espèces animales ou végétales protégées, et
notamment aux interdictions afférentes ainsi qu’aux dérogations susceptibles d’êtres délivrées ;

Vu le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 

Vu le décret n° 2015-1201 du 29 septembre 2015 relatif aux dérogations aux mesures de protection
de la faune et de la flore et aux conseils scientifiques régionaux du patrimoine naturel ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER,
préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté du 19 juillet 1988 modifié relatif à la liste des espèces végétales marines protégées ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007 fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des  dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande
et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Préfecture de la Corse-du-Sud – Palais Lantivy – Cours Napoléon – 20188 Ajaccio cedex 9 – Standard : 04.95.11.12.13 –
Télécopie : 04.95.11.10.28 – Accueil général ouvert du lundi au vendredi de  8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30 –

Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr    – www.corse-du-sud.gouv.fr 
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Vu
l’arrêté interministériel  du 2 mars  2016 portant  nomination de M. Daniel  FAUVRE, directeur
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012156-0002 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 09-0080 du
17 mars 2009 portant création de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de Corse ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2A-2018-05-22-023  du  22  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à
M. Daniel FAUVRE, Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
Corse ;

Vu l’arrêté du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement n°R20-2018-05-
24-002 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ; 

Vu la  circulaire  DNP n°  98-1  du  3  février  1998,  complétée  par  les  circulaires  DNP n°00-02  du
15 février 2000 et DNP/CFF n° 2008-01 du 21 janvier 2008, relatives aux décisions administratives
individuelles dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages ;

Vu la demande formulée par le bénéficiaire en date du 06 septembre 2018 ; 

Vu l’avis  en date  du 24 septembre 2018 de l’expert  adjoint  délégué mer  du Conseil  Scientifique
Régional du Patrimoine Naturel de Corse ;

Vu la consultation du public effectuée, sur le site internet  de la Préfecture de la Haute-Corse, du
18 septembre au 2 octobre 2018 ;

Considérant 

- que la demande concernée par le présent arrêté est effectuée à des fins scientifiques, pour la
réalisation d’une étude phénologique qui  sera prise en compte dans l’étude d’impact  liée au
renouvellement de l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour les
mouillages organisés sur la commune de Lecci ;

- que le prélèvement de ces faisceaux aura une incidence négligeable sur l’espèce et ne la mettra pas
en danger ;

- que la demande a reçu un avis favorable de l’expert adjoint délégué mer du CSRPN en date
du 24 septembre 2018 ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
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ARRÊTE

Article 1er - Bénéficiaire   :  SARL  Travaux  Maritimes  Internationaux,  représenté  par
M. Gérome Tibéri, gérant.

Article 2 - Nature de la dérogation et localisation     : Dans le cadre de la réalisation d’une étude
phénologique pour connaître l’état de santé et la vitalité des herbiers de posidonie
sur la commune de Lecci, le bénéficiaire désigné à l’article 1er est autorisé à des
fins scientifiques :
- à prélever quarante faisceaux de posidonie sur la commune de Lecci.

Article 3 - Durée     : L’autorisation accordée par le présent arrêté est valable à compter de la
date de sa signature et jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 4 - Démarrage  des  opérations     : Le  bénéficiaire  devra  informer  la  DREAL,  par
courrier, du démarrage des opérations.

Article 5 - Modalités de réalisation et obligations du bénéficiaire     : 
Le prélèvement des quarante faisceaux de l’espèce protégée Posidonia oceanica
devra être effectué selon les modalités suivantes :

- Les prélèvements seront réalisés manuellement et sans outil par des plongeurs
professionnels scientifiques. 

-  Les prélèvements seront effectués sur la commune de Lecci au niveau des deux
sites de mouillage organisés qui doivent faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime.

-  Les  faisceaux  prélevés  seront  ensuite  analysés  par  les  scientifiques  du
GIS Posidonie à l’Université de Corse-CNRS.

Article 6 - Compte-rendu :  Le  bénéficiaire  fera  parvenir  au  Directeur  régional  de
l’environnement et du logement de Corse, avant le 28 février 2019 le compte
rendu des opérations et des analyses effectuées.

Article 7 - Mesures de contrôle : La mise en  œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article
L.415-0 du code de l’environnement.

Article 8 - Sanctions :  Le non-respect  du présent  arrêté  est  puni  des  sanctions  définies  à
l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9 Délais  et  voies  de  recours :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif d’Ajaccio dans un délai de deux mois
dans  les  conditions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative  à
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 10 - Exécution   :Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le directeur

Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement - 2A-2018-10-03-001 - DREAL Arrêté portant dérogation de prélèvement à des
fins scientifiques de faisceaux de posidonie (Posidonia oceanica), espèce végétale protégée 36



régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer de Corse-du-Sud et le chef de la brigade
interdépartementale  de  Corse  de l’office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune
sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Pour la préfète et par délégation,
le chef de la division Eau et Mer

Olivier COURTY

ORIGINAL SIGNÉ PAR : O. COURTY
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